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Après la trêve temporaire d’une semaine, la guerre et les bombardements 
ont repris en Palestine. 

La pause temporaire, obtenue par des négociations impliquant le Qatar, les 
États-Unis et l’Egypte, a constitué un répit bienvenu pour la population de Ga-
za. Durant la trêve, le Hamas a libéré au total 80 otages israéliens et étran-
gerEs détenus à Gaza, pendant qu’Israël relâchait 240 prisonnierEs palesti-
niens. Plusieurs centaines de camions humanitaires sont entrés dans l’en-
clave pour soulager en eau, nourriture, médicaments et carburant une popula-
tion au bord de la catastrophe humanitaire. 

Rappelons cependant que près de 15 000 personnes ont perdu la vie depuis 
le début des bombardements dont près de 6 000 enfants. Rappelons que les 
conditions de vie dans la bande de Gaza n’en restent pas moins toujours dé-
sastreuses du fait des traumatismes, des souffrances, du stress endurés par 
la population lors des bombardements intensifs, du fait de la malnutrition, de 
la dégradation des conditions sanitaires et d’hygiène, du fait de la destruction 
massive des infrastructures dont celles des hôpitaux. 

Au moment où nous écrivons, nous ne connaissons rien de la stratégie ac-
tuelle du Hamas dans cette guerre. En revanche, celle du gouvernement 
d’Israël est bien de reprendre et poursuivre les bombardements et les mas-
sacres : « Rien ne nous arrêtera, et nous sommes convaincus que nous avons 
la force, la puissance, la volonté et la détermination d’atteindre tous nos ob-
jectifs de guerre », a déclaré Nétanyahou, pour « éliminer le Hamas, faire re-
venir tous [les] otages et faire en sorte que Gaza ne redevienne pas une me-
nace pour l’État d’Israël ». Et dans les territoires occupés de Cisjordanie, où 
chaque jour, il y a eu des civil.es tué.es alors que les yeux étaient braqués 
ailleurs, Nétanyahou a annoncé qu’il continuerait à armer les colons. 

Car même si Nétanyahou et ses ministres d’extrême droite sont déterminés à 
amplifier le massacre à Gaza tout en continuant la colonisation en Cisjordanie, 
leur position politique reste fragile. La pression interne d’avant le 7 octobre 
contre ce gouvernement le plus à droite de l’histoire d’Israêl a repris et des 
manifs ont eu lieu pour réclamer sa démission. L’arrêt du processus de libéra-
tion des otages ne va faire qu’amplifier ce mouvement. 

Mais cette pression interne ne suffira pas. Il est donc nécessaire d’accentuer 
les pressions internationales pour qu’une nouvelle trêve intervienne et dé-
bouche sur un cessez-le-feu total et durable afin que 
s’arrêtent les massacres et les déplacements de popu-
lation à Gaza...  

...en continuant et en multipliant manifestations, ini-
tiatives de mobilisations et de solidarité, ces pro-
chaines semaines, ici, partout et tant qu’il le faudra !
       01/12/23 

A l’appel de l’Association France Palestine solidarité  
et de la coordination malouine Le Monde d’Après 

Extrême droite:  Attention danger ! 
Au niveau international, elle effectue des 

percées électorales dans une série de pays 
(Argentine, Pays-Bas...) et en France, le triste 
meurtre de Thomas Perotto, donne l’occa-
sion à toutes les nuances de l’extrême droite 
de vomir leur propagande nauséabonde.  

Depuis ce meurtre, les représentants du 
RN et de Reconquête! se livrent à tous les 
amalgames possibles entre violences et im-
migration. Selon Zemmour, on assisterait à 
un « francocide ». Pour Bardella, c’est « une 
barbarie d’atmosphère qui est le fait de gens 
à qui la France a tout donné qui, en très 
grande partie, sont issus de l’immigration... 
[qui ne sont] pas Français comme vous et 
moi »…  

Et de la parole aux actes, le racisme violent 
se déploie. Ainsi, le 25 novembre, une cen-
taine de nervis ont débarqué à Romans 
(dans le quartier d’où sont originaires les 
suspects du meurtre de Thomas) pour orga-
niser une véritable « ratonnade ». Il s'avère 
de surcroît que ces brutes détenaient des 
informations sur leurs cibles, lesquelles infos 
sont normalement réservées à la police... 

Si l'extrême droite se sent pousser des 
ailes, c’est que d’autres viennent apporter de 
l’eau à leur moulin… Ainsi, concernant la « 
ratonnade » de Romans, Ciotti, le président 
des Républicains, n’y a vu qu’une manifesta-
tion de l’immense émotion qui parcourt le 
pays… Darmanin, qui condamne les vio-
lences de l’extrême droite et veut dissoudre 
les groupuscules qui en sont à l’origine, dé-
fend au même moment son projet de loi 
stigmatisant les migrantEs.  

Plus globalement, après leur avoir ouvert 
symboliquement des postes à l’Assemblée 
nationale, avec la marche contre l’antisémi-
tisme du 12 novembre, la macronie a permis 
à Le Pen d’intégrer un prétendu “arc républi-
cain” (où le RN prend la place de la LFI), 
parachevant ainsi sa dédiabolisation. C’est 
ainsi que l’extrême droite se rapproche du 
pouvoir. Et en renonçant à affirmer un com-
bat indépendant contre l’antisémitisme, en se 
rangeant, de fait, dans une « union sacrée » 
avec les macronistes, LR et les extrêmes 
droites, PS, EÉLV et PCF ont contribué à 
cette dynamique. 

 
Mais le pire n’est heureusement jamais 

certain. L'ensemble de la gauche sociale et 
politique peut et doit prendre ses responsa-
bilités. Le NPA propose à toutes les associa-
tions, syndicats et partis se réclamant des 
combats antiracistes, aux mouvements de 
solidarité avec les peuples opprimés, aux 
cadres de mobilisations contre la loi Darma-
nin, la construction d’une grande initiative 
unitaire contre l’antisémitisme, l’islamo-
phobie, et toutes les formes de racisme.  

Au-delà, cela rend d’autant plus urgent la 
construction d’une véritable alternative à un 

système capita-
liste qui nourrit les 
inégalités et les 
fruits pourris de 
l’extrême droite. 

Autant de raison pour dire que la question centrale et urgente 
de l’heure demeure celle de l’établissement d’un  

cessez-le feu total et durable à Gaza et en Palestine. 

Autant de raison pour nous, ici, de continuer à nous mobiliser 
et à faire pression pour que cesse ce massacre 



La victoire de la droite aux récentes élections 
néerlandaises n’est pas une surprise. Ce qui 
l’est, c’est la part prise par l’extrême droite 
dans la victoire globale de la droite. Pour 
Geert Wilders, le chef du Parti de la liberté (PVV) 
d’extrême droite, des années de patience ont porté leurs 
fruits alors que le parti de droite sortant a joué et perdu. 

La progression électorale de l’extrême droite s’est faite 
en grande partie aux dépens du (centre-)droit. Avec 37 
sièges sur 150, le PVV devance désormais largement la 
liste arrivée en 2ème position, une liste commune des 
sociaux-démocrates et des Verts qui a obtenu 25 sièges. 
Le nombre total de sièges pour les partis de gauche est 
resté constant, tandis que les partis qui faisaient partie 
du gouvernement sortant (centre-droit) ont tous perdu 
des sièges, parfois lourdement. En d’autres termes, la 
droite s’est recomposée et radicalisée, tandis que la 
gauche n’a pas réussi à sortir de sa faiblesse. Comment 
expliquer cette situation ? 
D’abord, le choix tactique du VVD, le principal parti du 

précédent gouvernement, semble s’être retourné contre 
lui. En juillet 2023, le Premier ministre Mark Rutte, du 
VVD, a provoqué une crise au sein du gouvernement en 
place en insistant sur de nouvelles restrictions aux droits 
des réfugiéEs. Rutte a ainsi délibérément provoqué l’ef-
fondrement de la coalition gouvernementale et l’organi-
sation de nouvelles élections. Plaçant la question des 
réfugiéEs et de l’immigration au centre de la compétition 
électorale, le VVD espérait obtenir un soutien à droite 
suffisant pour redevenir le premier parti du pays. Son 
successeur à la tête du parti, Dilan Yeşilgöz, ministre de 
la Justice dans le gouvernement sortant a renforcé le 
discours droitier sur la facilité supposée avec laquelle les 
migrantEs peuvent entrer aux Pays-Bas. 
Le pari de Yesilgöz était que la question de l’immigra-

tion polarise l’électorat entre lui et le centre-gauche et 
mette au second plan la crise du logement et l’augmen-
tation du coût de la vie. Ca n’a pas fonctionné et le VVD 
n’a réussi à gagner que 24 sièges, en en perdant cepen-
dant 10. 

La progression de l’extrême droite 
En revanche, cette tactique du VVD a trop bien fonc-

tionné, mais au bénéfice de l’extrême-droite ! La cam-
pagne sur une prétendue « crise des réfugiés » et sur la 
restriction de l’immigration a profité pleinement au PVV, 
parti de Wilders qui, depuis sa création en 2006, a tou-
jours mené une politique anti-migrantEs. Le PVV défend 
en effet la fermeture complète des frontières aux de-
mandeurEs d’asile et est sur une ligne « pas d’écoles isla-
miques, de corans ou de mosquées » aux Pays-Bas. 
S’ajoute une rhétorique répressive sur la « tolérance zéro 
à l’égard de la racaille », le déploiement de l’armée, la 
dénaturalisation et l’expulsion des criminels ayant une 
double nationalité et les arrestations préventives de ceux 
qui sont considérés comme des sympathisants du 
« djihadisme ». 
En fait, en faisant campagne sur les thématiques du PVV 

de Wilders et en les banalisant, la droite gouvernemen-
tale les a rendu acceptables. Dès lors, pourquoi l’électo-
rat de droite n’aurait-il pas privilégié l’original à la co-
pie ? 
Par ailleurs, le succès du PVV est lié à la marginalisation 

d’un autre parti d’extrême droite, le FvD, qui avait con-
nu un succès important il y a quelques années. 
Enfin, Wilders, en politicien chevronné, relativisant son 

discours initial néolibéral, a su associer à son fonds de 
commerce raciste et anti-migrantEs une sorte de 
« chauvinisme de l’aide sociale », se présentant comme 
le protecteur des gens ordinaires et des vestiges du sys-
tème d’aide sociale néerlandais. Le PVV explique désor-
mais que la cause du recul de l’État-providence est la 
présence dans la société néerlandaise de migrants para-
sites, en particulier les musulmans, et le gaspillage de 

l’argent dans des mesures visant à atténuer le change-
ment climatique. Selon le PVV, cet argent suffirait à pro-
téger le niveau de vie des « vrais » néerlandais. Dans son 
programme électoral, le PVV a également présenté des 
propositions « progressistes » telles que l’abolition de la 
TVA sur les produits de première nécessité, la réduction 
des coûts des soins de santé et l’avancement de l’âge de 
la retraite de 67 à 65 ans, ce qui ne l’a pas empêché par 
ailleurs de proposer au parlement une loi visant à affai-
blir les conventions collectives, de voter pour restreindre 
davantage l’accès à la sécurité sociale ou de s’opposer 
aux tentatives de lutte contre l’évasion fiscale. 

La gauche stagne 
La représentation des partis de gauche au parlement 

national est restée à peu près la même qu’avant les élec-
tions. La liste commune du parti de centre-gauche PvdA 
et des Verts (Groenlinks), conduite par Frans Timmer-
mans, ex-commissaire européen et candidat au poste de 
premier ministre, est arrivée en 2ème position. En-
semble, ces deux formations ont gagné 8 sièges. L’ap-
proche de cette coalition PvdA et GroenLinks combinant 
propositions modérément progressistes avec expertise 
technocratique et recherche d’une coalition gouverne-
mentale avec les partis à sa droite, a plus attiré des 
votes du centre que de nouveaux électeurs de gauche. 
Le parti socialiste SP a quant à lui perdu 4 de ses 9 

sièges, poursuivant un déclin électoral de 2 décennies. 
Son orientation favorable à la restriction de l’immigra-
tion de travail lors de la campagne électorale a renforcé 
le discours de la droite, tandis qu’il a négligé de se con-
centrer sur ses points forts, tels le logement et les soins 
de santé. Le PS a fini par perdre un grand nombre de voix 
au profit de la droite et de l’extrême droite. 
La disparition du parlement du parti radical BIJ1 (la pro-

nonciation néerlandaise signifie « ensemble ») constitue 
un recul amère pour l’extrême gauche. Issu notamment 
du mouvement antiraciste, le BIJ1 avait recueilli le sou-
tien de différents militants et de l’extrême-gauche, mais 
a été déchiré par des luttes internes. Le parti écologiste 
des animaux a lui aussi perdu la moitié de ses sièges. 

Perspectives 
La formation d’une coalition de droite dirigée par 

l’extrême-droite de Wilders est une possibilité mais sup-
pose des accords politiques avec la droite (VVD) et  
d’autres composantes de la démocratie chrétienne. 
Le prochain gouvernement néerlandais sera donc proba-

blement assez instable. En revanche, il est sûr qu’il ne 
restera pas grand-chose des quelques propositions écono-
miques « progressistes » apparues et que les politiques 
anti-migrant.es vont se durcir encore, tant au plan natio-
nal qu’au plan européen. [NDLR: on laissera de coté, pour 
l’instant, les perspectives réelles et les conséquences de succès de 
l’extrême droite aux élections européennes]. 
La situation est donc sombre, mais reste cependant 

contradictoire: ces dernières semaines ont vu la plus 
grande manifestation contre le changement climatique 
jamais organisée dans l’histoire des Pays-Bas, alors que 
le vainqueur des élections ridiculise le changement cli-
matique en le qualifiant d’absurdité. De même, la solida-
rité avec la Palestine a fait descendre de nombreuses 
personnes dans la rue, alors que le PVV affirme son sou-
tien inconditionnel à Israël et veut déplacer l’ambassade 
néerlandaise à Jérusalem. 
Dans la période à venir, la gauche néerlandaise telle 

qu’elle existe sera sur la défensive. La lutte contre les 
politiques anti-migrantEs et le racisme, ainsi que la dé-
fense des droits civils des minorités, en particulier ceux 
des musulmanEs, devront être au cœur de ses préoccu-
pations. 

La victoire électorale 
de l’extrême droite aux Pays-Bas 

Nous publions ci-dessous un texte rédigé à partir et en reprenant de larges extraits d’un article de notre 
camarde Alex de Jong,  rédacteur en chef de Grenzeloos, le journal de la section néerlandaise de la Qua-
trième Internationale . Cet article paru en version originale dans le n°685 de l’Anticapitaliste et dans Internatio-
nal Viewpoint (https://internationalviewpoint.org/spip.php?auteur520), a l’intérêt de montrer comment et 
pourquoi, sous un régime de démocratie bourgeoise tel que celui en place aux Pays-Bas, la prise de pouvoir 
d’un parti d’extrême-droite raciste, climato-négationniste, anti-social est possible.  A méditer...avec les rap-
prochements que l’on peut faire avec la situation française. 



https://www.facebook.com/npaSaintMalo 

https://www.anticapitaliste-35.org/ 

https://nouveaupartianticapitaliste.org/ 

Stop à la loi Darmanin encore durcie par le Sénat !  

Le projet de loi immigration est arrivé en commission des lois. à l’Assemblée le 27 novembre. 

Après le passage au Sénat, la loi Darmanin revient… en pire ! Les amendements portés par 
les sénateurs de droite rendent applicables « au cas par cas » l’article 3 sur les métiers en 
tension (certains à droite voudraient le voir disparaître), suppriment l’AME (aide médicale d’État) 
et durcissent encore l’aspect répressif. 

Nous allons assister à la foire d’empoigne des députés LR, RN, macronistes réactivant les 
discours racistes, xénophobes, islamophobes. Les uns voudront garder la loi telle qu’elle a été 
votée par le Sénat, d’autres non, le RN étant bien sûr dans le camp des partisans d’une loi la 
plus répressive possible. En fait, ils sont tous d’accord pour réduire les droits des étrangerEs et 
Darmanin est prêt à tous les arrangements avec les pires réactionnaires pour faire adopter sa 
loi. Et tout au profit de l’extrême droite (voir ci contre les conséquences aux Pays-Bas) 

En face, les députéEs de gauche des partis de l’ex-Nupes tenteraient de se rassembler contre cette loi. Y 
parviendront-ils ? C’est à souhaiter, mais il ne faudrait pas que ce soit pour l’amender mais pour l’empêcher de 
passer. 

Le réel changement en matière d’immigration ne se fera pas à l’Assemblée. Toutes les avancées légales, aussi 
minimes soient-elles pour les régularisations du séjour, ont suivi de vastes mobilisations. En octobre, les grèves des 
travailleurEs sans-papierEs sur les chantiers des JO et du Grand Paris ont obtenu, 24 heures après le début de leur 
grève, une promesse d’embauche, ouvrant la voie à une régularisation de plusieurs centaines de grévistes. Et ils sont 
et seront, dans les prochaines semaines suivis par d’autres. 

Ils montrent la voie. Il faut que toutes celles et ceux qui sont antiracistes, 
favorables à un accueil digne et inconditionnel des exiléEs, pour la 

régularisation de tous les sans-papierEs se mobilisent le 18 décembre 
(ou le 16 dans certaines villes—une initiative unitaire est en préparation à 
Saint-Malo).  

C’est la seule façon de lutter contre les inégalités, les oppressions, les 
discriminations et les privations de liberté qui constituent une menace pour 
toute la population laborieuse ! 

Dans toutes les luttes récentes mais aussi lors de l’élec-
tion présidentielle l’année dernière avec Philippe POUTOU, 
le NPA a développé, à notre échelle, une politique contre 
l’exploitation et les oppressions, une politique pour l’émanci-
pation et l’auto-organisation, une politique où le processus 
révolutionnaire commence maintenant par les luttes contre 
l’ordre existant, une politique dans la rue (toujours) et dans 
les urnes (s’il le faut), une politique à la fois radicale et uni-
taire pour notre camp social dans une perspective écoso-
cialiste. 

Mener cette politique a (aussi) un coup financier qui va 
croissant pour notre organisation. La construction et le sou-
tien aux luttes, sa démocratie interne, les voyages des mili-
tantEs pour discuter et construire son orientation, l’entretien 
de ses locaux, la rémunération de quelques permanentEs, 
le soutien de sa presse (l’Anticapitaliste hebdo et revue 
mensuelle) et de sa librairie militante (La Brèche), et bien 
d’autres postes de dépenses : tout cela coûte cher. 

Et l’inflation touche tout le monde, y compris le NPA... et 
ses donateurs. Faire un don au NPA est donc un geste dont 
nous savons la valeur, plus signifiante encore aujourd’hui 
qu’hier. Mais tous les dons sont vitaux, quel qu’en soit le 
montant. Ils partici-
peront à la menée 
d’une politique qui 
est la nôtre depuis 
la fondation du 
NPA en 2009, pour 
faire entendre une 
voix anticapitaliste, 
unitaire et révolu-
tionnaire.  

Toutes et tous 
sur le pont ! 

En pratique, pour souscrire vous pouvez 

• Remettre votre don à un.e mli-
tant.e du NPA, 

• envoyer un chèque, à l’ordre de 
« AFANPA », au 2 rue Richard 
Lenoir, 93100 Montreuil,  

• Donner en ligne par https://
souscription.npa2009.org/ 

•NB: Les dons ouvrent droit à une réduc-
tion d’impôts égale à 66% de leur mon-
tant, dans la limite de 20% du revenu im-
posable (art. 200 du code électoral). 



 

 
(*) les n°67 et 81 de Rouge Emeraude sont toujours accessibles par le site 

web du NPA 35—rubrique « nos publications locales » 

Comprendre le conflit 
Israël-Palestine 

VENDREDI 15 DECEMBRE 

      REUNION DEBAT 
20h—salle de la Guymauvière—Saint-Malo 


